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La seance est ouverte a 12 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 7 mars 1997, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1997/201) 

Lettre datee du 7 mars 1997, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1997/204) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu de la representante de 
Bosnie-Herzegovine une lettre dans laquelle elle demande 
a etre invitee a participer au debat sur le point inscrit a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter cette 
representante a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Farticle 37 du reglement interieur du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, Mine Kalajdzisalihovic 
(Bosnie-Herzegovine) prend place a la table du 
Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre, datee 
du 7 mars 1997, adressee au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Secretaire general, transmettant la communication 
datee du 7 mars 1997 qu’il a refue de FAdjoint principal du 
Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de F Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, docu¬ 
ment S/1997/201, et d’une lettre datee du 7 mars 1997, 
adressee au President du Conseil de securite par le Secre¬ 
taire general, comportant le resume analytique et les princi- 
pales constatations du rapport etabli par le Groupe interna¬ 
tional de police (GIP) conformement aux decisions prises en 


ce qui conceme Mostar le 12 fevrier 1997, document S/1997/204. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
documents S/1997/140 et S/1997/183, qui contiennent les 
textes de lettres datees du 17 fevrier et du 3 mars 1997, 
respectivement, adressees au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Representant permanent de la Bosnie- 
Herzegovine aupres de FOrganisation des Nations Unies. 

A F issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine la lettre en 
date du 7 mars 1997 et son annexe, que le Secretaire 
general a adressees au President du Conseil de securite 
au sujet de Fincident du 10 fevrier 1997, au cours 
duquel un groupe de civils qui se rendait dans un 
cimetiere de Mostar-Ouest a ete victime, en presence 
du Groupe international de police (GIP), d’une vio- 
lente attaque qui a fait un mort et plusieurs blesses 
(S/1997/201). 

Le Conseil note que les participants a la reunion 
du 12 fevrier 1997 mentionnee dans la lettre du Secre¬ 
taire general sont notamment convenus de demander 
au GIP de mener une enquete au sujet de cet incident, 
d’accepter et approuver le rapport du GIP dans son 
integralite et de tirer les conclusions necessaries quant 
a la necessite d’arreter, de traduire en justice et de 
demettre de leurs fonctions les personnes convaincues 
d’avoir incite ou participe aux actes de violence. 

Le Conseil fait entierement siennes les conclu¬ 
sions tirees du rapport du GIP par le Bureau du Haut 
Representant et appuyees sans reserve par le GIP, le 
commandant de la Lorce de stabilisation en Bosnie- 
Herzegovine et les membres du Groupe de contact. 

Le Conseil condamne energiquement l’implication 
de policiers de Mostar-Ouest dans la violente attaque 
du 10 fevrier 1997, dont il est fait etat dans le rapport 
du GIP annexe a la lettre du Secretaire general au 
President du Conseil en date du 7 mars 1997 
(S/1997/204). 

Le Conseil de securite condamne egalement le 
fait que la police locale n’a pas assure la protection 
des civils victimes des attaques interethniques qui se 
sont produites dans toute la ville de Mostar tant avant 
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qu’apres l’incident du 10 fevrier 1997, et souligne 
l'importance qu’il attache a ce que de tels incidents 
soient pre venus a l’avenir. 

Le Conseil prend note de la suspension annoncee 
de certains des policiers identifies dans le rapport du 
GIP, mais demeure profondement preoccupe par le fait 
que les autorites competentes n’ont pas jusqu’ici pris 
toutes les mesures necessaires pour donner suite aux 
conclusions tirees de ce rapport. II condamne energi- 
quement le fait que ces autorites s’efforcent de mettre 
des conditions a l’arrestation et a la poursuite des 
policiers identifies dans le rapport du GIP comme 
ayant tire sur le groupe de civils. 

Le Conseil exige que les autorites competentes, 
notamment a Mostar-Ouest, donnent immediatement 
suite aux conclusions tirees du rapport du GIP et, en 


particulier, qu’elles suspendent tous les officiers res- 
ponsables et qu’elles les arretent et les traduisent en 
justice sans plus attendre. II demande egalement aux 
autorites competentes de mener une enquete au sujet 
de tous les policiers impliques dans l’incident. 

Le Conseil prie le Secretaire general de le tenir 
informe de revolution de la situation. 11 demeurera 
activement saisi de la questions 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1997/12. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 13 heures. 
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